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I. Les caisses locales du Crédit agricole 

Pour une présentation synthétique de l’organisation du Crédit Agricole : 
https://www.creditagricole.info/fnca/esn_6042/organisation 
 

A. Loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la 
coopération 

Titre Ier : Dispositions générales.  

 Article 1     

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 24  
La coopérative est une société constituée par plusieurs personnes volontairement réunies en vue de satisfaire à 
leurs besoins économiques ou sociaux par leur effort commun et la mise en place des moyens nécessaires. 
Elle exerce son activité dans toutes les branches de l'activité humaine et respecte les principes suivants : une 
adhésion volontaire et ouverte à tous, une gouvernance démocratique, la participation économique de ses 
membres, la formation desdits membres et la coopération avec les autres coopératives. 
Sauf dispositions spéciales à certaines catégories de coopératives, chaque membre coopérateur dénommé, selon 
le cas, "associé" ou "sociétaire", dispose d'une voix à l'assemblée générale. 
Les excédents de la coopérative sont prioritairement mis en réserve pour assurer son développement et celui de 
ses membres, sous réserve de l'article 16.  

 Article 2     

Modifié par Loi n°92-643 du 13 juillet 1992 - art. 2 JORF 14 juillet 1992  
Les coopératives sont régies par la présente loi sous réserve des lois particulières à chaque catégorie d'entre 
elles. 

 Article 3     

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 24  
Sous réserve de dispositions spéciales à certaines catégories d'entre elles, les coopératives ne peuvent prévoir 
dans leurs statuts d'admettre des tiers non sociétaires à bénéficier de leurs activités que dans la limite de 20 % de 
leur chiffre d'affaires, et selon des conditions fixées par décret.  

 Article 3 bis     

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 24  
Les coopératives peuvent admettre comme associés non coopérateurs, dans les conditions et limites fixées par 
leurs statuts, des personnes physiques, notamment leurs salariés, ou morales qui n'ont pas vocation à recourir à 
leurs services ou dont elles n'utilisent pas le travail mais qui entendent contribuer notamment par l'apport de 
capitaux à la réalisation des objectifs de la coopérative. 
Les associés non coopérateurs ne peuvent détenir ensemble plus de 49 % du total des droits de vote, sans que les 
droits des associés qui ne sont pas des sociétés coopératives puissent excéder la limite de 35 %.  
Les statuts peuvent prévoir que ces associés non coopérateurs ou certaines catégories d'entre eux disposent 
ensemble d'un nombre de voix proportionnel au capital qu'ils détiennent.  
Lorsque la part de capital que détiennent les associés non coopérateurs définis au premier alinéa excède, selon le 
cas, 35 % ou 49 % du total des droits de vote, le nombre de voix attribué à chacun d'entre eux est réduit à due 
proportion. 
Article 4     
Sauf dispositions contraires des lois particulières, présentes ou futures, les associés d'une coopérative disposent 
de droits égaux dans sa gestion et il ne peut être établi entre eux de discrimination suivant la date de leur 
adhésion. 

https://www.creditagricole.info/fnca/esn_6042/organisation
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000029320774&cidTexte=LEGITEXT000006068032&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029314992&dateTexte=20140801&categorieLien=id#LEGIARTI000029314992
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006288610&cidTexte=LEGITEXT000006068032&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000710374&idArticle=LEGIARTI000006314421&dateTexte=19920714&categorieLien=id#LEGIARTI000006314421
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000029320772&cidTexte=LEGITEXT000006068032&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029314992&dateTexte=20140801&categorieLien=id#LEGIARTI000029314992
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000029320770&cidTexte=LEGITEXT000006068032&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029314992&dateTexte=20140801&categorieLien=id#LEGIARTI000029314992
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006288638&cidTexte=LEGITEXT000006068032&dateTexte=20180301
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 Article 5     

Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 24  
Les coopératives peuvent constituer entre elles, pour la gestion de leurs intérêts communs ou le développement 
de leurs activités, sous le nom d'unions de coopératives, des sociétés coopératives régies par la présente loi. 
Sauf en ce qui concerne les sociétés coopératives agricoles ou leurs unions, les statuts d'une union de 
coopératives peuvent prévoir que les associés des coopératives membres de l'union peuvent bénéficier 
directement des services de cette dernière ou participer à la réalisation des opérations entrant dans son objet, 
sous réserve que les statuts des coopératives le permettent. Dans ces cas, les opérations de l'union sont 
considérées comme effectuées avec des associés coopérateurs.  
 
 

Titre II : De l'organisation et de l'administration des coopératives 

 Article 13  

Modifié par Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 - art. 3 (V)  
Dans les coopératives constituées sous forme de sociétés à capital variable régies par les dispositions du chapitre 
Ier du titre III du livre II de la partie législative du code de commerce, la somme au-dessous de laquelle le 
capital ne saurait être réduit par la reprise des apports des associés sortants ne peut être inférieure au quart du 
capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la société. 
Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, dans les établissements de crédit coopératifs ou 
mutualistes constitués sous forme de sociétés à capital variable, le capital social ne peut être réduit par le 
remboursement des apports des sociétaires sortants au-dessous des trois quarts du capital le plus élevé atteint 
depuis la constitution de la société sans l'autorisation préalable de l'organe central auquel l'établissement de 
crédit est affilié. 
 

 Article 16  

Modifié par Loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 - art. 36  
Dans les limites et conditions prévues par la loi et les statuts, les sommes disponibles après imputation sur les 
excédents d'exploitation des versements aux réserves légales ainsi que des distributions effectuées 
conformément aux articles 11 bis, 14, 15, 18 et 19 vicies de la présente loi sont mises en réserve ou attribuées 
sous forme de subvention soit à d'autres coopératives ou unions de coopératives, soit à des oeuvres d'intérêt 
général ou professionnel. 
Sauf dispositions contraires d'une législation particulière, tant que les diverses réserves totalisées n'atteignent 
pas le montant du capital social, le prélèvement opéré à leur profit ne peut être inférieur aux trois vingtièmes des 
excédents d'exploitation. 
Les statuts de la coopérative peuvent autoriser l'assemblée générale à incorporer au capital des sommes 
prélevées sur les réserves et à relever en conséquence la valeur des parts sociales ou à procéder à des 
distributions de parts gratuites. 
La première incorporation ne pourra porter que sur la moitié des réserves disponibles existant à la clôture de 
l'exercice précédant la réunion de l'assemblée générale extraordinaire ayant à se prononcer sur l'incorporation, 
les incorporations ultérieures ne pouvant porter que sur la moitié de l'accroissement desdites réserves enregistré 
depuis la précédente incorporation. 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000029320768&cidTexte=LEGITEXT000006068032&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029314992&dateTexte=20140801&categorieLien=id#LEGIARTI000029314992
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000219662&idArticle=LEGIARTI000006528409&dateTexte=20000921&categorieLien=id#LEGIARTI000006528409
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000757800&idArticle=LEGIARTI000006758365&dateTexte=20010718&categorieLien=id#LEGIARTI000006758365
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B. Code monétaire et financier 
Livre V : Les prestataires de services  

Titre Ier : Prestataires de services bancaires  
Chapitre Ier : Dispositions générales  

Section 1 : Définitions et activités 

 Article L. 511-1     

Modifié par ORDONNANCE n°2015-558 du 21 mai 2015 - art. 1  
I. – Les établissements de crédit sont les entreprises dont l'activité consiste, pour leur propre compte et à titre de 
profession habituelle, à recevoir des fonds remboursables du public mentionnés à l'article L. 312-2 et à octroyer 
des crédits mentionnés à l'article L. 313-1. 
II. – Les sociétés de financement sont des personnes morales, autres que des établissements de crédit, qui 
effectuent à titre de profession habituelle et pour leur propre compte des opérations de crédit dans les conditions 
et limites définies par leur agrément. Elles sont des établissements financiers au sens du 4 de l'article L. 511-21. 

 Article L. 511-2     

Modifié par Ordonnance n°2013-544 du 27 juin 2013 - art. 4  

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 44  
Les établissements de crédit et les sociétés de financement peuvent, en outre, dans des conditions définies par le 
ministre chargé de l'économie, prendre et détenir des participations après, selon le cas, autorisation préalable de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, déclaration ou notification.  

 Article L. 511-3     

Modifié par LOI n°2014-773 du 7 juillet 2014 - art. 11 (V)  
Les établissements de crédit et les sociétés de financement ne peuvent exercer à titre habituel une activité autre 
que celles mentionnées aux articles L. 311-1, L. 311-2 et L. 511-2 ou régies par le chapitre VIII du titre Ier du 
livre III que dans des conditions définies par le ministre chargé de l'économie.  
Ces opérations doivent, en tout état de cause, demeurer d'une importance limitée par rapport à l'ensemble des 
activités habituelles de l'établissement ou de la société et ne pas empêcher, restreindre ou fausser le jeu de la 
concurrence sur le marché considéré. 

 Article L.511-4     

Modifié par Ordonnance n° 2017-303 du 9 mars 2017 - art. 2  
Les articles L. 420-1 à L. 420-4 du code de commerce s'appliquent aux établissements de crédit et aux sociétés 
de financement pour leurs opérations de banque et leurs opérations connexes définies à l'article L. 311-2, aux 
établissements de monnaie électronique pour l'émission et la gestion de monnaie électronique et leurs opérations 
mentionnées à l'article L. 526-2 ainsi qu'aux établissements de paiement pour leurs services de paiement et leurs 
services connexes définis à l'article L. 522-2. Les infractions à ces dispositions sont poursuivies dans les 
conditions fixées par les articles L. 442-5, L. 443-2, L. 443-3, L. 462-5 à L. 462-8, L. 463-1 à L. 463-7, L. 464-1 
à L. 464-8, L. 490-1 à L. 490-12 du code de commerce. La notification de griefs prévue à l'article L. 463-2 du 
même code est communiquée à l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution qui rend son avis dans un délai 
de deux mois. Dans l'hypothèse où l'Autorité de la concurrence prononce une sanction à l'issue de la procédure 
prévue aux articles L. 463-2, L. 463-3 et L. 463-5 du code de commerce, elle indique, le cas échéant, les raisons 
pour lesquelles elle s'écarte de l'avis de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution. 

 

Chapitre II : Les banques mutualistes ou coopératives  
Section 1 : Dispositions générales 

 Article L. 512-1  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000030623378&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000030621128&idArticle=LEGIARTI000030621623&dateTexte=20150523
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000030623553&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=795009E7674B8ADB8986B1A2E0392684.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000027643745&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
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Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 113  
Les banques mutualistes ou coopératives sont soumises au régime des fusions scissions et apports des sociétés 
anonymes prévues par le livre II du code de commerce même si elles ne sont pas constituées sous une forme 
régie par cette loi. 
Toutefois, les dispositions de l'article L. 236-10 du code de commerce ne sont pas applicables à ceux de ces 
établissements qui n'ont pas émis de titres donnant un droit sur l'actif net. 
Les banques mutualistes et coopératives peuvent procéder à une offre au public de titres financiers. 
Elles peuvent également procéder à une offre au public, telle que définie pour les titres financiers par les articles 
L. 411-1 et suivants, de leurs parts sociales dans les conditions fixées par le règlement général de l'Autorité des 
marchés financiers. 
Toutes les informations, y compris les communications à caractère publicitaire, relatives à des parts sociales 
présentent un contenu exact, clair et non trompeur. Les communications à caractère publicitaire sont clairement 
identifiées comme telles. Les souscripteurs reçoivent, préalablement à la souscription, les informations leur 
permettant raisonnablement de comprendre la nature des parts sociales proposées ainsi que les risques et 
inconvénients y afférents, afin d'être en mesure de prendre leurs décisions d'investissement en connaissance de 
cause. 
Les banques mutualistes et coopératives s'enquièrent auprès des personnes auxquelles la souscription de parts 
sociales est proposée de leurs connaissances et de leur expérience en matière financière, ainsi que de leur 
situation financière et de leurs objectifs de souscription, de manière à pouvoir recommander à ces personnes une 
souscription adaptée à leur situation. Pour l'accomplissement de ces diligences, elles tiennent compte des 
caractéristiques des parts sociales et des montants de souscription envisagés. Lorsque ces personnes ne 
communiquent pas l'ensemble des éléments d'information mentionnés ci-dessus, les banques mutualistes et 
coopératives les mettent en garde préalablement à la souscription. 
Les parts sociales des banques mutualistes et coopératives sont des parts de capital social. 

 Article L. 512-1-1  

Créé par Ordonnance n°2008-1278 du 8 décembre 2008 - art. 16  
Sont exemptées des obligations mentionnées à l'article L. 823-19 du code de commerce :  
a) Les personnes et entités affiliées, au sens de l'article L. 512-92, à une caisse d'épargne et de prévoyance ;  
b) Les personnes et entités agréées collectivement avec une caisse régionale ou fédérale ou une fédération 
régionale au sens de l'article R. 511-3 ;  
c) Les personnes et entités agréées collectivement avec une banque mutualiste et coopérative au sens de l'article 
R. 515-1, dès lors qu'elles n'ont pas émis de valeurs mobilières admises à la négociation sur un marché 
réglementé. 
 
 

Section 3 : Le crédit agricole 

 Article L. 512-20  

Modifié par Ordonnance n°2005-429 du 6 mai 2005 - art. 57 JORF 7 mai 2005  
Les caisses de crédit agricole régies par la présente section sont les caisses de crédit agricole mutuel et l'organe 
central du crédit agricole.  
Les caisses de crédit agricole mutuel comprennent :  
1. Les caisses régionales de crédit agricole mutuel définies à l'article L. 512-34 ;  
2. Les caisses locales de crédit agricole mutuel affiliées aux caisses régionales mentionnées au 1.  
Les caisses locales et régionales sont des sociétés coopératives. 
 
Paragraphe 1 : Organisation 

 Article L512-21  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000424044&idArticle=LEGIARTI000006718120&dateTexte=20050508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006655195&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les caisses de crédit agricole mutuel ont notamment pour objet de faciliter et de garantir les opérations 
concernant la production agricole et l'équipement agricole et rural effectuées par leurs sociétaires. 

 Article L. 512-22  

Créé par Ordonnance 2000-1223 2000-12-14 JORF 16 décembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 rectificatif 
JORF 17 mars 2001  
Les caisses de crédit agricole mutuel admettent comme sociétaires les groupements agricoles ou leurs membres, 
les collectivités, associations et organismes dont la liste est fixée par décret ainsi que les artisans ruraux 
n'employant pas plus de deux ouvriers de façon permanente.  
Toutefois, les statuts peuvent prévoir la possibilité pour les caisses de crédit agricole mutuel d'admettre comme 
sociétaires les personnes pour lesquelles elles ont effectué une des opérations mentionnées aux articles L. 311-1, 
L. 311-2, L. 511-2 et L. 511-3.  
Les dispositions du premier alinéa ne font pas obstacle à l'application des dispositions de l'article 3 bis de la loi 
n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

 Article L512-23  

Le capital des caisses de crédit agricole mutuel ne peut être formé par des souscriptions d'actions. Il doit l'être 
par les sociétaires au moyen de parts. 
Ces parts sont nominatives. Elles sont négociables, mais leur cession est soumise à l'agrément du conseil 
d'administration de la caisse. 
Les caisses de crédit agricole mutuel ne peuvent être constituées qu'après versement du quart du capital social. 

 Article L512-24  

Dans le cas où la caisse est à capital variable, le capital ne peut être réduit, par la reprise des apports des 
sociétaires sortants, au-dessous du montant du capital de fondation. 

 Article L512-25  

Le capital des caisses de crédit agricole mutuel ayant fait appel au concours financier de l'organe central du 
crédit agricole, ne peut être réduit sans une autorisation expresse de cet établissement au-dessous du chiffre qu'il 
avait atteint lors de l'attribution de la dernière avance. 

 Article L. 512-26    

Les sociétaires des caisses de crédit agricole mutuel ne peuvent, en principe, être libérés de leurs engagements 
envers celles-ci qu'après liquidation des opérations en cours au moment où ils se retirent. Dans tous les cas, leur 
responsabilité cesse cinq ans après la date de leur sortie. 
En aucun cas, la responsabilité des personnes morales de droit public n'est engagée au-delà des parts souscrites. 

 Article L512-27  

Les caisses de crédit agricole mutuel ont, pour toutes les obligations de leurs sociétaires vis-à-vis d'elles, un 
privilège sur les parts formant le capital social. 

 Article L. 512-28 

La durée des caisses de crédit agricole mutuel est illimitée. 

 Article L .512-29  

Les caisses de crédit agricole mutuel ne peuvent effectuer d'opérations avant d'avoir déposé au greffe du tribunal 
d'instance de leur siège principal, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, les statuts ainsi que la 
liste complète des administrateurs ou directeurs et des sociétaires indiquant leur nom, leur profession, leur 
domicile et le montant de leur souscription. 
La caisse est valablement constituée dès ce dépôt effectué. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000574488&dateTexte=20001216
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000574488&dateTexte=20001216
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652028&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006652028&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006654293&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000684004&idArticle=LEGIARTI000006288630&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Article L.512-30  

Les caisses de crédit agricole mutuel ne sont pas tenues de s'immatriculer au registre du commerce et des 
sociétés. 

 Article L512-31  

Modifié par Ordonnance n°2005-429 du 6 mai 2005 - art. 57 JORF 7 mai 2005  
Les statuts déterminent le siège, la circonscription territoriale et le mode d'administration des caisses de crédit 
agricole mutuel.  
Ils fixent la nature et l'étendue de leurs opérations, les règles à suivre pour la modification des statuts, la 
dissolution de la société, la composition du capital, la proportion dans laquelle chacun des membres peut 
contribuer à la constitution de ce capital et les conditions dans lesquelles il peut se retirer.  
Ils règlent l'étendue et les conditions de la responsabilité qui incombe à chacun des sociétaires dans les 
engagements pris par la caisse, conformément aux dispositions de l'article L. 512-26.  
Les statuts des caisses de crédit agricole mutuel ayant fait appel au concours financier de l'organe central du 
crédit agricole fixent le maximum des dépôts à recevoir en compte courant ou à échéance, le montant de ces 
dépôts devant toujours être représenté par un actif égal, immédiatement réalisable au moment des échéances. 

 Article L512-32   

Les caisses locales de crédit agricole mutuel peuvent consentir des prêts à leurs sociétaires. 
Paragraphe 2 : Fonctionnement 
Article L512-36       
Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 24  
Les caisses de crédit agricole mutuel sont administrées par un conseil d'administration dont les membres sont 
élus par l'assemblée générale des sociétaires. 
Article L512-37       
Modifié par Ordonnance n°2014-158 du 20 février 2014 - art. 3  
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 612-40, la responsabilité personnelle des membres chargés de 
l'administration de la caisse n'est engagée qu'en cas de violation des statuts ou des dispositions de la présente 
section. 
Article L512-38       
Modifié par Ordonnance n°2005-429 du 6 mai 2005 - art. 57 JORF 7 mai 2005  
Dans le cas où le conseil d'administration d'une caisse régionale de crédit agricole mutuel cesserait ses fonctions 
ou prendrait des décisions contraires aux dispositions légales ou réglementaires ou aux instructions de l'organe 
central du crédit agricole, celui-ci peut nommer une commission chargée de la gestion provisoire de la caisse 
régionale en attendant l'élection d'un nouveau conseil d'administration. 
Les prêts à des administrateurs de caisses régionales de crédit agricole mutuel ne peuvent être consentis que par 
une délibération spéciale motivée des conseils d'administration et doivent être autorisés par l'organe central du 
crédit agricole. De même, les prêts aux administrateurs de caisses locales doivent faire l'objet d'une délibération 
analogue des conseils d'administration et être autorisés par la caisse régionale. 
Les prêts consentis à une collectivité qui a un ou plusieurs administrateurs communs avec la caisse prêteuse 
doivent faire l'objet d'une décision spéciale motivée du conseil d'administration de la caisse régionale, ladite 
décision devant être communiquée à l'organe central de crédit agricole. 
Article L512-39       
Modifié par LOI n°2014-856 du 31 juillet 2014 - art. 24  
Les conseils d'administration des caisses régionales de crédit agricole mutuel ont sur l'administration et la 
gestion des caisses locales qui leur sont affiliées des pouvoirs analogues à ceux confiés par l'article L. 512-38 à 
l'organe central du crédit agricole sur l'administration et la gestion des caisses locales. L'élection, par les 
conseils d'administration des caisses locales de crédit agricole mutuel de leurs président, vice-présidents et 
administrateurs délégués doit être approuvée par la caisse régionale de crédit agricole, ainsi que le montant des 
indemnités compensatrices qui peuvent être attribuées en application de l'article 6 de la loi n° 47-1775 du 10 
septembre 1947 portant statut de la coopération.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000424044&idArticle=LEGIARTI000006718120&dateTexte=20050508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006655120&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000029320823&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029314992&dateTexte=20140802
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000028635493&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000028625279&idArticle=LEGIARTI000028626773&dateTexte=20140222
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000021722336&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655246&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000424044&idArticle=LEGIARTI000006718120&dateTexte=20050508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000029320826&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000029313296&idArticle=LEGIARTI000029314992&dateTexte=20140802
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006655245&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000684004&idArticle=LEGIARTI000006288668&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000684004&idArticle=LEGIARTI000006288668&dateTexte=&categorieLien=cid
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Mais les décisions des conseils d'administration des caisses régionales relatives à la nomination d'une 
commission chargée de la gestion provisoire d'une caisse locale ne sont définitives qu'après approbation par 
l'organe central du crédit agricole. 
Article L512-40       
Modifié par Ordonnance n°2005-429 du 6 mai 2005 - art. 57 JORF 7 mai 2005  
La nomination des directeurs des caisses régionales de crédit agricole mutuel est soumise à l'agrément de 
l'organe central du crédit agricole. Elle ne peut comporter, de la part de la caisse régionale, aucun engagement 
de maintenir le directeur dans ses fonctions pour une durée déterminée. 
Les directeurs peuvent être révoqués par décision du directeur général de l'organe central du crédit agricole, 
prise après avis du conseil d'administration. 
Il leur est interdit, sauf autorisation spéciale de l'organe central du crédit agricole, soit d'exercer une profession 
industrielle ou commerciale, soit de remplir un emploi privé rétribué, soit d'effectuer, à titre privé, un travail 
moyennant rémunération, soit enfin de remplir les fonctions d'administrateur d'une institution susceptible de 
recevoir des prêts du crédit agricole. 
Article L512-41       
Les assemblées générales ordinaires doivent être tenues avant le 31 mars pour les caisses régionales et avant le 
30 avril pour les caisses locales de crédit agricole mutuel. 
Article L512-42       
Modifié par Ordonnance n°2005-429 du 6 mai 2005 - art. 57 JORF 7 mai 2005  
La comptabilité des caisses de crédit agricole mutuel doit être tenue conformément aux prescriptions des 
autorités comptables et bancaires et suivant les instructions de l'organe central du crédit agricole. 
 
 
Paragraphe 3 : Ressources 

 Article L. 512-44       

Les caisses de crédit agricole mutuel peuvent recevoir de toute personne des dépôts de fonds avec ou sans 
intérêt et tout dépôt de titres. 

 Article L.512-45       

Modifié par Ordonnance n°2005-429 du 6 mai 2005 - art. 57 JORF 7 mai 2005  
Les dépôts reçus par les caisses locales affiliées à une caisse régionale de crédit agricole mutuel doivent être 
transmis immédiatement à ladite caisse régionale qui en assure la gestion. 
Lorsqu'une caisse régionale a un excédent de dépôt, cet excédent doit être déposé à l'organe central du crédit 
agricole. 

 Article L. 512-46       

Les caisses régionales de crédit agricole mutuel ne peuvent émettre des bons de caisse à échéance variable, avec 
ou sans intérêt, qu'en faveur des agriculteurs domiciliés dans la circonscription de la caisse régionale. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655265&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000424044&idArticle=LEGIARTI000006718120&dateTexte=20050508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655275&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655282&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000424044&idArticle=LEGIARTI000006718120&dateTexte=20050508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655299&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655308&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?cidTexte=JORFTEXT000000424044&idArticle=LEGIARTI000006718120&dateTexte=20050508
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655314&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
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Sous-section 2 : L'organe central du crédit agricole  

Paragraphe 1 : Organisation 

 Article L512-47       

L'organe central du crédit agricole est une société anonyme, chargée de faciliter, de coordonner et de contrôler 
la réalisation des opérations prévues au présent code, régie par les dispositions du code de commerce et par les 
dispositions spécifiques de la présente sous-section.  
Il poursuit les missions qui, avant la promulgation de la loi du 18 janvier 1988 relative à la mutualisation de la 
caisse nationale de crédit agricole, étaient confiées par la loi à la caisse nationale de crédit agricole et au fonds 
commun de garantie.  
Les participations des caisses régionales de crédit agricole mutuel visées à l'article L. 512-34 dans le capital de 
l'organe central du crédit agricole sont regroupées dans une société commune. 

 Article L. 512-48       

Les droits de vote attachés aux actions de l'organe central du crédit agricole détenues par les caisses régionales 
de crédit agricole mutuel sont répartis pour un tiers par parts égales entre ces dernières et pour deux tiers 
proportionnellement au nombre d'actions détenues par chacune d'entre elles. 

 Article L512-49       

Le conseil d'administration de l'organe central du crédit agricole comprend, en plus des membres nommés par 
l'assemblée générale dans les conditions définies aux articles L. 225-17 et L. 225-18 du code de commerce, un 
représentant des organisations professionnelles agricoles désigné dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 
Le conseil d'administration élit un président qui doit avoir la qualité d'administrateur de caisse régionale de 
crédit agricole mutuel et désigne un directeur général qui assure la direction de la société. 
 
Sous-section 3 : Contrôles 

 Article L. 512-51       

Les caisses de crédit agricole mutuel mentionnées aux articles L. 512-34 et L. 512-35 sont soumises au contrôle 
de l'organe central du crédit agricole.  
Elles sont tenues de lui fournir tous documents, informations et justifications, destinés à permettre un contrôle 
administratif technique et financier sur leur organisation et leur gestion. 
 

C. Jurisprudence judiciaire 
 Cass. crim.,   16 mars 1993, n° 91-81512 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que les époux Pascal B... et Mauricette Z... 
ont porté plainte avec constitution de partie civile, le 11 septembre 1990, auprès du juge d'instruction de 
Boulogne-sur-Mer contre Augustin Bultel, président de la caisse locale du Crédit Agricole de Desvres, du 
chef de fausse attestation ; qu'ils dénonçaient Y... pour avoir, dans une attestation datée du 1er octobre 
1986, formulé des allégations mensongères relatives à des prêts sollicités auprès de l'établissement précité 
;  
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté la demande en nullité des caisses de Crédit agricole alors, selon 
le moyen :  
 
1°/ qu'une société civile coopérative ne peut exercer à titre principal une activité commerciale ; que les caisses 
de crédit agricole mutuel sont des sociétés civiles coopératives ; qu'en décidant, pour rejeter la demande de 
nullité de ces caisses, qu'elles pouvaient accomplir des actes de commerce tout en ayant une forme civile, la 
cour d'appel a violé les articles 1844-10, 1845, alinéa 2, du code civil, et L. 210-1 du code de commerce ;  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8250D59BE71B2DDA4141389914903B6.tplgfr40s_1?idArticle=LEGIARTI000006655330&cidTexte=LEGITEXT000006072026&dateTexte=20180301
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2°/ que les conclusions d'appel ont fait valoir, à l'appui de la demande de nullité des caisses de Crédit agricole, 
que les modalités de financement de l'offre d'acquisition du Crédit lyonnais par le Crédit agricole 
méconnaissaient les dispositions impératives applicables aux sociétés coopératives et que les sociétaires avaient 
été spoliés ; qu'en rejetant ce moyen, au seul motif inopérant qu'il s'agissait d'une opération d'investissement au 
service du but poursuivi par le Crédit agricole, sans rechercher si les dispositions applicables aux coopératives 
avaient été méconnues et si les intérêts des sociétaires avaient été respectés, la cour d'appel a violé l'article 455 
du nouveau code de procédure civile ;  
 
3°/ que le juge a le pouvoir de constater qu'une disposition législative a été tacitement abrogée lorsqu'elle est 
incompatible avec des lois postérieures et que les principes qui la justifiaient ont disparu ; qu'en l'espèce, une loi 
du 18 avril 1922, aujourd'hui codifiée à l'article L. 512-30 du code monétaire et financier, a soustrait les caisses 
de crédit agricole mutuel à l'obligation de s'immatriculer au registre du commerce ; que cette disposition, 
incompatible avec l'article 44 de la loi du 15 mai 2001 obligeant toutes les sociétés à s'immatriculer au registre 
du commerce, était justifiée par le fait que ces caisses, sociétés civiles coopératives, avaient alors pour objet 
exclusif de faciliter et de garantir les opérations concernant la production agricole et l'équipement agricole et 
rural effectuées par leurs sociétaires ; que diverses dispositions réglementaires et législatives ont élargi cet objet 
et autorisé les caisses de crédit agricole à effectuer de manière générale des opérations de banque, donc des 
actes de commerce ; qu'ainsi, les principes justifiant l'absence d'immatriculation de ces caisses au registre du 
commerce et des sociétés ont disparu ; qu'en refusant néanmoins de constater que l'article L. 512-30 du code 
monétaire et financier avait été tacitement abrogé, et donc que les caisses de crédit agricole mutuel étaient 
tenues de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés, la cour d'appel a méconnu l'étendue de ses 
pouvoirs et a violé les articles 44 de la loi du 15 mai 2001 et L. 512-30 du code monétaire et financier ;  
 
Mais attendu, en premier lieu que la cour d'appel, qui n'était pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur 
argumentation, a retenu à bon droit, que l'exercice d'une activité commerciale par un établissement de crédit 
relevant du statut de la coopération n'est pas de nature à entraîner sa nullité ;  
 
Attendu, en second lieu, que les dispositions particulières de l'article L. 512-30 du code monétaire et financier 
qui dispense de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés les caisses de crédit agricole mutuel 
n'ont pu, en l'absence de dispositions expresses, être abrogées par l'article 44 de la loi du 15 mai 2001 ; 
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II. Le régime de l’incompatibilité 

A. Normes de référence 

1. Code électoral 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  
Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  
Chapitre IV : Incompatibilités  

 Article L. O. 146 

Version en vigueur au 2 octobre 2017 
Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans : 
1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés ; 
3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou 
de services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part de 
l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 
5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à 4° ; 
6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un établissement 
mentionnés aux 1° à 4° ; 
7° Les sociétés d'économie mixte ; 
8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l'activité consiste principalement à fournir des prestations de 
conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7°. 
Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
NOTA :  
Conformément au II de l'article 20 de la loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017, l'interdiction mentionnée au 8° 
du présent article s'applique à tout député ou sénateur à compter du 2 octobre 2017. 
 
 
Livre II : Election des sénateurs des départements  
Titre IV : Election des sénateurs  
Chapitre III : Incompatibilités  

 Article L. O. 297 

Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 5 JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986  
Créé par Loi n°85-1405 du 30 décembre 1985 - art. 6 (V) JORF 31 Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986  

Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du présent code sont applicables aux sénateurs. 
 



14 
 

  



15 
 

B. Évolution des dispositions  

a. Article 15 et 16 issus de l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux conditions d’éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires  
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b. Article LO 146 issu du décret n° 64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du 
code électoral, article 2 
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c. Article LO 146 issu de la loi organique n° 72-64 du 24 janvier 1972 modifiant 
certaines dispositions du titre II de l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 
portant loi organique relative aux conditions d’éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires, article 1et 21 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans: 
1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° Les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, 
d'administration ou de gestion de ces sociétés; 
3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement 
public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger; 
4° Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à 
titre habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente; 
5° Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 
Les dispositions du présent article sont applicables à tolite personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
  

                                                      
1 Loi organique n° 72-64 modifiant certaines dispositions du titre II de l'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant 
loi organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires : 
Article 1er : « L’article 15 de l’ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d’éligibilité et aux in compatibilités parlementaires est abrogé et remplacé par les dispositions (telles que citées ci-
dessus) » 
Article 2 : L’alinéa 2 de l’article 16 de l’ordonnance précitée du 24 octobre 1958 est abrogé 
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d. Article L.O.  146 issu de la loi organique n° 2013-906 du 17 septembre 2013 
relative à la transparence de la vie publique, article 22 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans: 
1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° Les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés; 
3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou 
de services destinés spécifiquement à ou devant faire l’objet d’une autorisation discrétionnaire de la part 
de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger; 
4° Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente; 
5° Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à  4°. 
6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un 
établissement mentionnés aux 1° à 4°. 
Les dispositions du présent article sont applicables à tolite personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 

e. Article L. O.  146 issu de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 
interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de 
sénateur, article 33 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans: 

                                                      

2 Loi organique n° 2013-906 relatif à la transparence de la vie publique 
Article 2 : 
IV. – L’article L.O. 146 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, le mot : « adjoint » est remplacé par le mot : « délégué » ; 
2° Au 2°, le mot : « exclusivement » est remplacé par le mot : « principalement » ; 
3° Au 3°, le mot : « principalement » est supprimé et les mots : « pour le compte ou sous le contrôle » sont remplacés par 
les mots : « destinés spécifiquement à ou devant faire l’objet d’une autorisation discrétionnaire de la part » ; 
4° À la fin du 5°, les références : « 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus » sont remplacées par les références : « 1° à 4° » ; 
5° Après le 5°, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 
« 6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un établissement mentionnés 
aux 1° à 4°. » (...) 
 
X. ― Les I à VII du présent article entrent en vigueur à compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement 
général de l'Assemblée nationale et, s'agissant des sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient 
le sénateur. 
3 Loi organique n° 2014-125 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de 
sénateur :  
Article 3 : Après le 6° de l'article LO 146 du même code, il est inséré un 7° ainsi rédigé :  
« 7° Les sociétés d'économie mixte. » 
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1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° Les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés; 
3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou 
de services destinés spécifiquement à ou devant faire l’objet d’une autorisation discrétionnaire de la part de 
l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger; 
4° Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente; 
5° Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à  4°. 
6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un établissement 
mentionnés aux 1° à 4°. 
7° Les sociétés d’économie mixte.  
Les dispositions du présent article sont applicables à tolite personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
 

f. Article L. O.  146 issu de la loi organique n° 2017-1338 du 15 septembre 2017 pour 
la confiance dans la vie politique, articles 7 et 204 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans: 
1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
2° Les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés; 
3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou 
de services destinés spécifiquement à ou devant faire l’objet d’une autorisation discrétionnaire de la part de 
l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger; 
4° Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente; 
5° Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1° à  4°. 

                                                      
4 Loi organique n° 2017-1338 pour la confiance dans la vie politique 
 
TITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX PARLEMENTAIRES 
 
Chapitre III : Dispositions relatives aux incompatibilités 
 
Article 7 :  
Après le 7° de l'article LO 146 du code électoral, il est inséré un 8° ainsi rédigé :  
« 8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l'activité consiste principalement à fournir des prestations de conseil aux 
sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7°. » 
 
Article 20 :  
II. - L'interdiction mentionnée au 8° de l'article LO 146 du code électoral s'applique à tout député ou sénateur à compter du 
2 octobre 2017. 



20 
 

6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un établissement 
mentionnés aux 1° à 4°. 
7° Les sociétés d’économie mixte.  
8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l’activité consiste principalement à fournir des prestations 
de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7°. 
Les dispositions du présent article sont applicables à tolite personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 
 
 
 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur l’article L.O. 146, 2° du code électoral [avant la LO 2013] 

 Décision n° 89-9 I du 6 mars 1990,  Situation du président-directeur général de la société Bernard 
Tapie Finance au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Bernard Tapie, en raison de 
ses fonctions de président-directeur général de la société anonyme Bernard Tapie Finance, se trouve dans un des 
cas d'incompatibilité prévus par le code électoral ;  
2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral " sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 2° les sociétés ayant exclusivement un objet financier et 
faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à 
l'épargne et les organes de direction, d'administration ou de gestion de ces sociétés " ;  
3. Considérant que la société Bernard Tapie Finance, depuis son introduction au second marché de la Bourse de 
Paris, le 21 novembre 1989, figure au nombre des sociétés " faisant publiquement appel à l'épargne " au sens du 
2° de l'article LO 146 ;  
4. Considérant que, si l'objet social défini à l'article 2 des statuts de cette société comprend des activités 
financières, celles-ci ne présentent nullement un caractère exclusif ; qu'en outre, il ressort des éléments 
d'information recueillis par le Conseil constitutionnel que les sociétés dans lesquelles la société Bernard 
Tapie Finance détient une participation exercent, à une exception près, une activité à caractère industriel 
ou commercial ; que, dans ces conditions, la société Bernard Tapie Finance ne peut être regardée comme 
" ayant exclusivement un objet financier " au sens du 2° de l'article LO 146 du code électoral ;  
5. Considérant, en conséquence, que l'exercice par M Tapie des fonctions de président-directeur général de la 
société Bernard Tapie Finance n'est pas incompatible avec son mandat parlementaire,  
 
 

 Décision n° 2004-19 I du 23 décembre 2004, Situation de Monsieur Serge DASSAULT, sénateur 
de l'Essonne, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

 
3. Considérant, en premier lieu, que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une 
atteinte à l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; que tel est le cas de l'article L.O. 146 du 
code électoral ;  
4. Considérant, en second lieu, que, pour l'appréciation de la situation d'un parlementaire au regard de l'article 
L.O. 146, le Conseil constitutionnel doit se placer à la date à laquelle il prend sa décision ; qu'il n'y a donc pas 
lieu de tenir compte de circonstances ayant pris fin antérieurement à cette décision ;  
. En ce qui concerne les 1° à 4° de l'article L.O. 146 :  
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5. Considérant que, si M. Dassault exerce dans certaines sociétés des fonctions visées par le premier alinéa 
de l'article L.O. 146, il résulte de l'instruction que lesdites sociétés n'entrent pas dans le champ 
d'application de cet article ; que, par ailleurs, il n'exerce au sein des sociétés qui entrent dans le champ 
d'application de l'article L.O. 146 aucune des fonctions qui sont visées par le premier alinéa de cet article ;  
 

 Décision n° 95-11 I du 14 septembre 1995, Situation de M Philippe MARINI, sénateur de l'Oise, 
au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

4. Considérant qu'il résulte de l'article 2 des statuts de la société en commandite par actions Kleinwort, Benson, 
Gimar et Cie que celle-ci a pour objet toutes activités ou opérations pouvant être exercées par une maison 
de titres, toutes prestations de services en matière de valeurs mobilières ainsi que le conseil et l'assistance 
dans le domaine de la gestion financière, de la gestion de patrimoine, de la privatisation d'entreprises et 
tous services de gestion et vente d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ainsi que toutes 
opérations pouvant s'y rattacher ; que, dans ces conditions, la société concernée n'entre pas dans le champ 
d'application des dispositions combinées des articles LO 147 et LO 146 précités ;  
 
 

 Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique 

. En ce qui concerne l'article 2 :  
42. Considérant que l'article 2 de la loi organique est relatif aux incompatibilités des membres du Parlement ; 
qu'il modifie les articles L.O. 140, L.O. 144, L.O. 145, L.O. 146, L.O. 146-1, L.O. 149, L.O. 151-1, L.O. 151-2 
et L.O. 151-3 du code électoral applicables aux députés et, en vertu de l'article L.O. 297 du même code, aux 
sénateurs ;  
(...) 
48. Considérant que le paragraphe IV de l'article 2 modifie l'article L.O. 146 du code électoral relatif à 
l'incompatibilité du mandat parlementaire avec les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans des sociétés ou 
entreprises travaillant essentiellement pour des personnes publiques ; qu'en vertu du 2° du paragraphe IV 
modifiant le 2° de l'article L.O. 146, le mandat parlementaire est incompatible avec les fonctions de 
direction susénoncées exercées dans les sociétés ayant « principalement », et non plus « exclusivement », 
un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne ; qu'en vertu du 3° de l'article L.O. 146 modifié 
par le 3° du paragraphe IV, le mandat parlementaire est incompatible avec ces mêmes fonctions exercées dans 
les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services « destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part » de 
l'État, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un État étranger ; que le 
5° du paragraphe IV de l'article 2 insère un 6° dans l'article L.O. 146 qui rend incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de direction exercées dans des sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif 
sur une société, une entreprise ou un établissement mentionnés aux 1° à 4° de cet article ;  
49. Considérant que, par ces dispositions qui ne sont pas entachées d'inintelligibilité, le législateur organique a 
entendu rendre plus rigoureux le régime d'incompatibilité entre le mandat parlementaire et l'exercice 
d'une fonction de direction au sein d'une entreprise ou d'un organisme travaillant de façon substantielle 
pour une personne publique ; qu'il n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ;  
(...) 
54. Considérant que le paragraphe VI de l'article 2 de la loi organique, en supprimant à l'article L.O. 149 du 
code électoral les mots « dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection », interdit à un avocat 
investi d'un mandat parlementaire de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux articles L.O. 145 et L.O. 146 du même code, c'est-à-dire les entreprises nationales, les 
établissements publics nationaux ainsi que les entreprises ou organismes travaillant de façon substantielle pour 
une personne publique ; que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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b. Sur les autres dispositions de l’article L. O. 146 du code électoral 

 Décision n° 77-5 I du 18 octobre 1977, Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 
l'exercice du mandat parlementaire (Monsieur Marcel DASSAULT, député) 

7. Considérant que, comme tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une atteinte 
à l'exercice d'un mandat électif, le dernier alinéa de l'article LO 146 du Code électoral ne saurait faire l'objet 
d'une interprétation extensive ; qu'en conséquence, l'incompatibilité qu'il prévoit ne peut être étendue aux 
personnes qui, détenant la propriété d'une partie, quelle qu'en soit l'importance, du capital d'une société exercent 
les droits qui y sont attachés ; que, dès lors, la circonstance que M Marcel DASSAULT détient la majorité des 
titres de différentes sociétés entrant dans le champ d'application des dispositions ci-dessus rappelées n'a pas pour 
effet de le placer en situation d'incompatibilité ; 

 Décision n° 88-7 I du 6 décembre 1988 - Situation du président du conseil d'administration de 
l'ATIC au regard du régime des incompatibilités parlementaires (René GARREC)  

2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral " sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat 
étranger " ;  
3. Considérant que l'ATIC a été créée, le 7 novembre 1944, sous la forme d'une association déclarée sous le 
régime de la loi du 1er juillet 1901 ; qu'elle a été agréée en qualité de groupement d'importateurs chargé des 
opérations d'achat à l'étranger et de transport des combustibles minéraux solides par une décision 
interministérielle en date du 5 février 1948 prise sur le fondement de l'article 2 du décret n° 48-125 du 24 
janvier 1948 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 6 de la loi du 17 mai 
1946 et relatif au commerce de l'importation des combustibles minéraux solides ; que, conformément aux 
dispositions de l'article 3 de ce décret, une convention, signée à la date du 7 avril 1948, a fixé les obligations 
réciproques du groupement agréé et de l'Etat ;  
4. Considérant qu'en vertu de ses statuts, l'ATIC est ouverte à " tous groupes d'importateurs consommateurs de 
combustibles minéraux solides et tous représentants des importateurs revendeurs agréés par le ou les organismes 
les plus représentatifs de la profession " ; que son conseil d'administration se compose de représentants des 
diverses catégories d'associés dont le nombre et les droits de vote sont définis statutairement ; que l'Etat a la 
faculté de désigner un administrateur qui, dans le cas où cette faculté est exercée, est alors de plein droit 
président du conseil d'administration ;  
5. Considérant que, aux termes des dispositions réglementaires, statutaires et conventionnelles qui lui sont 
applicables, l'ATIC a le monopole de conclure pour le compte de l'Etat et pour le compte des importateurs tous 
contrats d'achat de combustibles minéraux solides et d'effectuer toutes les opérations depuis l'achat jusqu'à la 
remise aux importateurs ; que, indépendamment des ristournes ou excédents assurant un équilibre financier 
automatique des achats et des ventes sur la base des différences entre les prix de revient et les prix de vente, 
l'ATIC est rémunérée pour la couverture de ses risques et de ses charges d'administration par une redevance 
forfaitaire par tonne de combustible importé dont le taux est fixé par arrêté interministériel ; que l'ensemble de 
ces mécanismes financiers ne tend en principe ni au partage, ni à la réalisation de bénéfices, mais à un équilibre 
général des charges et des ressources ;  
6. Considérant que M René Garrec a été nommé pour cinq ans, le 5 septembre 1986, administrateur représentant 
l'Etat au sein de l'ATIC et, de ce fait, président du conseil d'administration de cet organisme ; que ses fonctions 
sont renouvelables ;  
7. Considérant que les entreprises visées au 3° précité de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir 
de but lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, visent expressément les seules " sociétés ou entreprises à but lucratif " ; qu'au demeurant, les 
considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3° de l'article LO 146 n'impliquent pas que les 
fonctions visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ; qu'en effet, l'incompatibilité 
édictée par l'article LO 146 (3°) tend à interdire à un membre du Parlement d'exercer des fonctions de direction 
dans des entreprises dont les activités sont effectuées pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat ;  
8. Considérant qu'il est constant que l'ATIC a pour activité principale la prestation de fournitures et de services 
sous le contrôle de l'Etat ;  
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9. Considérant que, nonobstant sa forme juridique d'association, l'ATIC doit être regardée comme une entreprise 
au sens de l'article LO 146 (3°) du code électoral ; qu'en effet, son activité est d'ordre économique ; qu'elle 
emploie plus de 100 salariés ; que les contrats d'achat qu'elle passe annuellement s'élèvent à plusieurs milliards 
de francs ; qu'elle possède des participations financières très importantes dans des sociétés françaises ou 
étrangères ; qu'au surplus, même si les associés de l'ATIC n'ont pas vocation annuelle à un partage de bénéfices 
proprement dit, l'article 28 des statuts ne leur réserve pas moins, en cas de dissolution de l'association, la 
possibilité de bénéficier sur l'actif net de la restitution de leurs versements ;  
10. Considérant que le fait que M René Garrec ait renoncé à percevoir la rémunération afférente à ses 
fonctions de président du conseil d'administration de l'ATIC et ne soit pas rémunéré pour celles qu'il 
exerce dans les sociétés auxquelles l'ATIC participe ne saurait tenir en échec les dispositions de l'article 
LO 146 (3°) du code électoral, car l'incompatibilité édictée par cet article n'est pas liée à la rémunération des 
fonctions qu'il vise,  
 

 Décision n° 89-8 I du 7 novembre 1989 - Situation du président du conseil d'administration de 
l'association "Associc-services" au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

3. Considérant que les entreprises visées au 3° de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir de but 
lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, mentionnent expressément les seules " sociétés ou entreprises à but lucratif " ; qu'au 
demeurant, les considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3° de l'article LO 146 
n'impliquent pas que les fonctions visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif 
;  
4. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie entrent dans le champ de 
prévisions de l'article précité dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans 
l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;  
5. Considérant, d'une part, que l'association Associc-Services a pour membres fondateurs treize des banques 
membres du groupe Crédit industriel et commercial (CIC), la société d'investissement à capital variable Associc 
et l'association Compte Vie qui font partie de ce groupe bancaire ; que ces mêmes organismes sont, en vertu de 
l'article 6 des statuts déposés à la préfecture de police le 2 octobre 1984, " les premiers membres actifs " de 
l'association ; qu'il ressort des statuts que lesdits organismes sont, pour une durée de six ans, de droit 
administrateurs de l'association ; qu'à l'expiration de cette période, les membres du conseil d'administration sont 
nécessairement choisis parmi les membres actifs ; que le bureau de l'association, à l'exception du président, n'est 
composé que de représentants ès qualités du groupe CIC ; que l'essentiel des ressources de l'association provient 
de fonds versés par les banques du groupe CIC et la société d'investissement à capital variable Associc ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts l'association " a pour objet par tous 
moyens, de faciliter l'existence légale, la vie administrative et les activités de ses membres, notamment en 
mettant à leur disposition à titre gratuit ou onéreux, sous toutes formes appropriées, une structure d'assistance 
leur permettant de satisfaire à leurs obligations légales en matière comptable ou fiscale, de gérer leur trésorerie 
et la couverture des risques auxquels ils sont exposés " ; qu'un tel objet caractérise une activité de prestation de 
services au profit de ses membres ; qu'il résulte des procès-verbaux des séances du conseil d'administration que 
l'association contribue à promouvoir le développement du réseau bancaire géré par le groupe CIC ;  
7. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Associc-Services a pour activité 
principale la prestation de services à ses membres et qu'elle agit sous le contrôle du Crédit industriel et 
commercial, lequel est une entreprise nationale par l'effet des dispositions de l'article 12 de la loi n° 82-155 du 
11 février 1982 ;  
8. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M Jean Gatel, député, en qualité de président du conseil 
d'administration d'Associc-Services entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par l'article 
LO 146-3° précité ; que le fait qu'il exerce ses fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en échec les 
dispositions dudit article car l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération des fonctions 
qu'il vise ;  
 
 

 Décision n° 95-14 I du 19 janvier 1996 - Situation de Monsieur Charles JOSSELIN, député des 
Côtes-d'Armor au regard du régime des incompatibilités parlementaires 
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3. Considérant que M Josselin a été renouvelé le 8 mars 1995, pour une durée de cinq ans, dans ses fonctions de 
membre du conseil d'administration de la SCET ; que, dans ces conditions, il doit être regardé comme ayant 
accepté, en cours de mandat, lesdites fonctions au sens de l'article LO 147 précité du code électoral ;  
4. Considérant qu'au nombre des sociétés et entreprises visées à l'article LO 146 figurent : " 3° Les sociétés ou 
entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de 
services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une 
entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; " ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts : " la SCET a pour objet principalement de faciliter les 
initiatives des collectivités territoriales dans les domaines de leurs compétences.  
Elle intervient soit directement auprès des collectivités, soit auprès de leurs émanations (SEM, associations) :  
: elle fournit des prestations de conseil au niveau des études préalables ;  
: elle met à leur disposition des services d'assistance administrative, financière, technique, juridique et fiscale ;  
: elle concourt à la réalisation de toutes opérations d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de bâtiments 
de toutes natures, à l'exploitation de tous services publics à caractère industriel et commercial ou de services 
d'intérêt général. " ;  
6. Considérant qu'en raison de cet objet social, la SCET doit être regardée comme entrant dans le champ 
d'application de l'article LO 146 (3°) précité du code électoral ;  
7. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les fonctions de membre du conseil d'administration de la 
SCET doivent être regardées, en application des dispositions combinées des articles LO 146 et LO 147 du code 
électoral, comme incompatibles avec l'exercice par M Josselin de son mandat de député,  
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 Décision n° 2006-22 I du 26 octobre 2006 - Situation de trois députés au regard du régime des 
incompatibilités parlementaires (Messieurs François SCELLIER, Dominique DORD et Jacques 
PELISSARD)  

. En ce qui concerne le 3° de l'article L.O. 146 :  
7. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise entrent dans le champ d'application du 3° 
de l'article L.O. 146 dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans l'exécution de 
travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une 
collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;  
8. Considérant que l'association " Réseau IDEAL " est une association de collectivités territoriales qui a pour 
objet, selon l'article 3 de ses statuts, " l'échange de savoir-faire dans les pratiques des collectivités territoriales, 
des personnes morales de droit public ou de droit privé et leurs partenaires, afin de favoriser l'exercice optimal 
de leurs compétences " ; que son activité consiste plus particulièrement à animer des réseaux professionnels en 
matière de développement, d'environnement et d'aménagement local et à organiser des manifestations ou 
rencontres techniques sur ces mêmes thèmes ; que l'association intervient dans un cadre concurrentiel au moyen 
de prestations de services qu'elle facture à l'unité ou par abonnement ; que le produit des rétributions qu'elle 
perçoit ainsi des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics représente plus de la moitié de son 
budget ; que l'association est assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée et à l'impôt sur les sociétés ;  
9. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association " Réseau IDEAL " doit être regardée, 
à la date de la présente décision, comme une entreprise qui a pour activité principale la prestation de services 
pour le compte de collectivités territoriales ;  
10. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M. SCELLIER, député, en qualité de président de 
l'association " Réseau IDEAL ", entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie tant par le 1° 
que par le 3° de l'article L.O. 146 précité ; que le fait qu'il exerce ces fonctions à titre bénévole ne saurait tenir 
en échec les dispositions dudit article dès lors que les incompatibilités qu'il édicte ne sont pas liées à la 
rémunération des fonctions qu'il vise,  
 
 

 Décision n° 2010-28 I du 14 décembre 2010 - Situation de Monsieur Philippe MARINI, sénateur 
de l'Oise, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral, applicable aux sénateurs en vertu de 
l'article L.O. 297 du même code : « Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef 
d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, de président de 
conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant 
exercées dans : ...  
«  - 4º les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente .. . » ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 147 du même code, également applicable aux sénateurs : « Il est 
interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil d'administration ou de 
surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés à l'article L.O. 146 » ;  
4. Considérant que l'article 3 des statuts de la société INEA dispose : « La société a pour objet :  
« À titre principal, l'acquisition ou la construction d'immeubles en vue de la location, ou la détention directe ou 
indirecte de participations dans des personnes morales à objet identique et la gestion de ces participations ;  
« Accessoirement,  
« a. La société pourra céder dans le cadre d'arbitrage de son patrimoine les immeubles ou participations ci-
dessus visées ;  
« b. la société pourra exercer directement ou indirectement ou par personne interposée toute activité immobilière 
;  
« c. la société pourra procéder à l'acquisition, la gestion ou la cession de toutes valeurs mobilières quelconques ;  
« d. elle pourra assurer et réaliser le conseil en stratégie financière et immobilière, en management, en gestion et 
en organisation ;  
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« et, généralement, toutes les opérations financières, mobilières et immobilières, industrielles et commerciales 
se rattachant directement ou indirectement, à l'objet ci-dessus spécifié et pouvant contribuer au développement 
de la société.  
« La société peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et contribuent à 
sa réalisation » ;  
5. Considérant qu'il résulte de ses statuts que la société foncière INEA entre dans le champ d'application des 
dispositions du 4° de l'article L.O. 146 du code électoral ; que les fonctions de membre de son conseil de 
surveillance sont donc incompatibles avec le mandat de sénateur de M. MARINI en application des dispositions 
combinées des articles L.O. 146, L.O. 147 et L.O. 297 du même code,  
 
 

 Décision n° 2015-32 I du 17 décembre 2015, Situation de M. Thierry ROBERT au regard du 
régime des incompatibilités parlementaires  

3. Considérant que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une atteinte à 
l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; que tel est le cas de l'article L.O. 146 du code 
électoral ; 
4. Considérant que, pour apprécier la situation d'un parlementaire au regard de l'article L.O. 146, le Conseil 
constitutionnel doit se placer à la date à laquelle il prend sa décision ; qu'il n'y a donc pas lieu de tenir compte de 
circonstances ayant pris fin antérieurement à cette décision ; 


	I. Les caisses locales du Crédit agricole
	A. Loi n  47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération
	Titre Ier : Dispositions générales.
	­ Article 1
	­ Article 2
	­ Article 3
	­ Article 3 bis
	­ Article 5

	Titre II : De l'organisation et de l'administration des coopératives
	­ Article 13
	­ Article 16


	B. Code monétaire et financier
	­ Article L. 511-1
	­ Article L. 511-2
	­ Article L. 511-3
	­ Article L.511-4
	Chapitre II : Les banques mutualistes ou coopératives
	­ Article L. 512-1
	­ Article L. 512-1-1

	Section 3 : Le crédit agricole
	­ Article L. 512-20
	­ Article L512-21
	­ Article L. 512-22
	­ Article L512-23
	­ Article L512-24
	­ Article L512-25
	­ Article L. 512-26
	­ Article L512-27
	­ Article L. 512-28
	­ Article L .512-29
	­ Article L.512-30
	­ Article L512-31
	­ Article L512-32
	­ Article L. 512-44
	­ Article L.512-45
	­ Article L. 512-46
	­ Article L512-47
	­ Article L. 512-48
	­ Article L512-49
	­ Article L. 512-51


	C. Jurisprudence judiciaire
	­ Cass. crim.,   16 mars 1993, n  91-81512


	II. Le régime de l’incompatibilité
	A. Normes de référence
	1. Code électoral
	­ Article L. O. 146
	­ Article L. O. 297


	B. Évolution des dispositions
	a. Article 15 et 16 issus de l’ordonnance n  58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d’éligibilité et aux incompatibilités parlementaires
	b. Article LO 146 issu du décret n  64-1086 du 27 octobre 1964 portant révision du code électoral, article 2
	c. Article LO 146 issu de la loi organique n  72-64 du 24 janvier 1972 modifiant certaines dispositions du titre II de l’ordonnance n  58-998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions d’éligibilité et aux incompatibilités parlem...
	d. Article L.O.  146 issu de la loi organique n  2013-906 du 17 septembre 2013 relative à la transparence de la vie publique, article 21F
	e. Article L. O.  146 issu de la loi organique n  2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, article 32F
	f. Article L. O.  146 issu de la loi organique n  2017-1338 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique, articles 7 et 203F

	C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	a. Sur l’article L.O. 146, 2  du code électoral [avant la LO 2013]
	­ Décision n  89-9 I du 6 mars 1990,  Situation du président-directeur général de la société Bernard Tapie Finance au regard du régime des incompatibilités parlementaires
	­ Décision n  2004-19 I du 23 décembre 2004, Situation de Monsieur Serge DASSAULT, sénateur de l'Essonne, au regard du régime des incompatibilités parlementaires
	­ Décision n  95-11 I du 14 septembre 1995, Situation de M Philippe MARINI, sénateur de l'Oise, au regard du régime des incompatibilités parlementaires
	­ Décision n  2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie publique

	b. Sur les autres dispositions de l’article L. O. 146 du code électoral
	­ Décision n  77-5 I du 18 octobre 1977, Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec l'exercice du mandat parlementaire (Monsieur Marcel DASSAULT, député)
	­ Décision n  88-7 I du 6 décembre 1988 - Situation du président du conseil d'administration de l'ATIC au regard du régime des incompatibilités parlementaires (René GARREC)
	­ Décision n  89-8 I du 7 novembre 1989 - Situation du président du conseil d'administration de l'association "Associc-services" au regard du régime des incompatibilités parlementaires
	­ Décision n  95-14 I du 19 janvier 1996 - Situation de Monsieur Charles JOSSELIN, député des Côtes-d'Armor au regard du régime des incompatibilités parlementaires
	­  Décision n  2006-22 I du 26 octobre 2006 - Situation de trois députés au regard du régime des incompatibilités parlementaires (Messieurs François SCELLIER, Dominique DORD et Jacques PELISSARD)
	­ Décision n  2010-28 I du 14 décembre 2010 - Situation de Monsieur Philippe MARINI, sénateur de l'Oise, au regard du régime des incompatibilités parlementaires
	­ Décision n  2015-32 I du 17 décembre 2015, Situation de M. Thierry ROBERT au regard du régime des incompatibilités parlementaires




